


















DECIDE que le Quotient Familial Retraités est basé sur le Revenu Brut Global, sans prise en compte 
des abattements personnes âgées et invalides. 

FIXE comme suit les tranches du Quotient Familial Retraités en prenant en compte l'avis d'imposition 
ou de non-imposition N sur les revenus N-1 : 

QF Tranches en euros 

1 <552 

2 552,01 à 690 

3 690,01 à 862 

4 862,01 à 1077 

5 1077,01 à 1346 

6 1346,01 à 1682 

7 1682,01 à 2102 

8 > 2102,01

DIT que la déduction forfaitaire appliquée aux retraité(e)s vivant seul(e)s est de 350 euros. 

PRECISE qu'en cas de changement intervenu dans la situation des retraités, le Quotient Familial 
Retraités pourra être révisé à la demande du retraité concerné, sur présentation des justificatifs après 
examen par le Service des Aînés. 

DIT que la présente délibération s'applique à compter du ter janvier 2021 et qu'elle demeure valable 
jusqu'à l'adoption d'une modification délibérative. 

8) Tarifs du service de portage de repas à domicile
Madame Costa précise que le service de livraison de repas à domicile est proposé aux retraités ou aux personnes
handicapées empêchées de préparer leurs repas. Cette prestation est proposée pour une durée de 3 mois en sortie
d'hospitalisation, renouvelable après évaluation du service des aînés.
Un nouvel appel d'offres a été lancé avec effet au 1er décembre 2019 : la société SAVEURS ET VIE a été désignée.
La livraison comprend un repas complet pour le midi (5 composants) et un complément optionnel le soir
composé d'un potage. Un repas amélioré sera également proposé le jour de l'anniversaire du retraité.

Les repas sont livrés 5 jours sur 7 pour une prestation couvrant un 7 jours sur 7. La livraison est répartie 
comme suit: 
Lundi, mardi, mercredi : livraison du repas le jour de consommation, 
Jeudi: livraison du repas du jeudi et vendredi, 
Vendredi : livraison du repas du samedi et dimanche. 

Le tarif facturé par la société pour un repas est de 9,79 €, celui pour un repas plus le complément potage est de 
10,34€. 

Intervention de Monsieur Plas:« Nous nous sommes interrogés en commission sur ce coût important d'un 
repas et de la charge qui restait à la commune et j'avais demandé s'il n'était pas possible que ces repas soient 
préparés dans le cadre des cuisines centrales qui préparent les repas des élèves à Juvisy. J'ai regardé le coût, il n'y 
a pas photo. Dans les écoles lorsque l'on prépare un repas c'est environ 1 euro alors que là c'est 9, 79 euros. Je 
pense que la qualité est nettement supérieure dans les cuisines centrales. Je sais que les questions d'hygiène sont 
évoquées et je sais également que cela pose problème pour le portage. Il semble intéressant d'y réfléchir car 
beaucoup de familles seraient intéressées mais vu le coût du repas, la plupart s' autocensurent donc je vous 
demande d'y réfléchir. Quant à notre position, elle est identique au premier vote. La répartition est injuste donc 
nous voterons contre cette proposition même s'il est important que la Ville continue à faire cet effort. Nous 
considérons que la somme proposée par cette entreprise est beaucoup trop élevée ». 

Réponse de Madame Costa: « Je précise que concernant la cuisine centrale, il y a des problèmes de régime 
alimentaire pour les personnes âgées et concernant les tarifs, nous nous poserons sur cette question pour modifier 
les tarifs. Sur l'année 2019, ça concerne 3896 repas servis et pour 2020, ça concerne 3575 repas de distribués». 

















permettent tout de même de rendre un service. Par ailleurs, je tiens à préciser que concernant les appels d'offres 
et les appels à projet, on ne parle pas de donner au moins disant mais au contraire au mieux disant, c'est-à-dire à 
la fois compte tenu des contraintes techniques, des contraintes souhaitées dans le cahier des charges mais aussi 
du facteur prix. C'est bien un équilibre qui se fait entre tous ces facteurs et ce n'est pas uniquement celui qui irait 
tirer le plus les prix vers le bas, c'est pris en compte dans l'ensemble des appels à projet et y compris pour ce 
projet remporté par Metropolis. 

Réponse de Madame Kechelal : « Donc voilà, nous n'avons pas encore fait l'état des lieux de ce qui existe déjà et 
pourtant on s'engage dans une autre démarche. Je me suis permise d'employer ce terme car c'est celui que vous 
avez-vous même employé lors de la commission, je n'ai pas de détail sur cette concession qui nous éloigne encore 
une fois de ce que devrait être la mobilité dans notre Ville, qui est une petite Ville et qui nous engage encore une 
fois dans le « tout voiture» partout et par tous les moyens ». 

Réponse de Madame le Maire: « J'utilise pour ma part ces bornes régulièrement et je les trouve fantastiques. 
Elles servent beaucoup et là où elles sont, je suis contente de les trouver, à savoir sur la nationale 7, quartiers 
Seine et Centre. Ensuite, évidemment je ne fais pas que rouler à l'intérieur de Juvisy et je suis très contente d'avoir 
une voiture pour me déplacer quand il y a une nécessité particulière. Après, dire que Juvisy est une « Ville 
dortoir» et que cette convention montre que la Ville fait le choix du« tout voiture», cela vous appartient. Ce que 
je vous propose Madame Kechelal, c'est de déménager car Juvisy semble pour vous une Ville pitoyable et 
franchement difficile à vivre». 

Intervention de Madame Kechelal : « Ce n'est pas mon projet, c'est un état des lieux Madame. C'était mon 
argumentaire donc j'aimerais bien juste être respectée dans mon argumentaire et mes projets futurs 
n'appartiennent qu'à ma personne. Merci». 

Réponse de Madame le Maire : « Je vous en prie, je ne vous ai pas parlé de vos projets futurs. Je dis simplement 
que si cette Ville est aussi insupportable, et bien il faut la quitter ». 

Intervention de Monsieur Costes : « Nous allons appuyer cette convention car entre le « tout voiture » et le zéro 
voiture », le soutien à la voiture électrique nous semble dans une trajectoire acceptable». 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la MAJORITE (30 POUR - 1 CONTRE : S. KECHELAL - 2 
ABSTENTIONS : L. GAUTHIER, A. PLAS), 

APPROUVE la convention d'occupation du domaine public pour l'installation et l'exploitation 
d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques sur la commune de Juvisy-sur-Orge. 

AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les documents s'y rapportant. 

DIT que les dépenses et les recettes correspondantes seront inscrites au budget de la Commune. 

Intervention de Madame le Maire: « Avant de terminer ce Conseil Municipal, je vous souhaite de très belles 
fêtes de fin d'année. Je vous souhaite de pouvoir retrouver vos proches et de célébrer ces fêtes de fin d'année 
raisonnablement du fait du couvre-feu et j'espère qu'elles nous permettront de prendre un peu de recul et de 
retrouver de la magie et de terminer cette année bien difficile sur un ton positif. On se retrouve au mois de janvier 
pour un Conseil Municipal extraordinaire qui concernera l'hôpital de Juvisy». 

La séance est levée à 20h50. 


